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REPUBLIQUE FRANCAISE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

L'an deux mille vingt-quatre, le vendredi six décembre à 16 h 00, le Conseil 

Municipal de Baillif s'est réuni à la salle des délibérations de la Mairie, à 

Baillif, sous la Présidence de Madame le Maire, sur convocation adressée le 

30 décembre 2024 et affichée à la mairie. 

CONSEILLERS PRESENTS : 

Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU ; Jean-Michel GUSTAVE-DIT-DUFLO ; 

Dina BELLON ; Joël ARRINDELL; Jean-Claude HOUBLON ; Francis BABEL; 

Yves-Lise OTTO; Romain LICIUS; Marie-Line SALNOT ; Janick CHACAL; 

Danielle MONDELICE ; Fred BABEL; Moïse NAPRIX ; Mauricette CAMALET ; 

Olivier ISMAEL; David JOSUE ; José DAVISON ; Corine PEROUMAL; Lydie 

CRANE. 

CONSEILLERS REPRESENTES : 

Cynthia PEROUMAL (représentée par Romain LICIUS), Ketty GOMBAULD 

LECOLAS (représentée par Marie-Line SALNOT), Annick PARNASSE épouse 

MONDELICE (représentée par Marie-Yveline THEOBALD-PONCHATEAU), 

Yolaine BRISSAC (représentée par Joél ARRINDELL). 

CONSEILLERS ABSENTS : 

| Josette TINVAL ANDRE; Éric FAIRFORT ; Jean-Claude GLANDOR ; Sylvie 

GUSTAVE-DIT-DUFLO ; Hadjanie HANANY ; Marie-Lucile BRESLAU. 

Les conseillers présents formant la majorité des membres en exercice, 

lesquels sont au nombre de 19. Il a été, conformément à l’article L.2121-15 

du Code Général des Collectivités Territoriales procédé après l'ouverture de 

la séance, à la nomination d’un secrétaire pris au sein du Conseil Municipal. 

Madame Marie-Line SALNOT a été désignée pour remplir ces fonctions, 

qu'elle a acceptées. 

09- CONSTITUTION D’UNE PROVISION POUR DEPRECIATION DES 

CREANCES DOUTEUSES 

RAPPORT DU MAIRE AU CONSEIL MUNICIPAL 

la eonstitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son 
ae P P 

Champ d'application est précisé par l'article R. 2321-2 du Code Général des 

) . Collectivités Territoriales (CGCT). 

Par soucis de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de 

fiabilité des résultats de fonctionnement des collectivités, le CGCT rend 

nécessaire les dotations aux provisions pour créances douteuses. 
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Il est d'ailleurs précisé qu'une provision doit être constituée par délibération de l'assemblée délibérante 

lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis malgré les diligences 

faites par le comptable public, à hauteur du risque d'irrécouvrabilité, estimé à partir d'informations 

communiquées par le comptable. 

D'un point de vue pratique, le comptable et l'ordonnateur doivent échanger leurs informations sur les 

chances de recouvrement des créances. L'inscription des crédits budgétaires puis les écritures de dotations 

aux provisions ne peuvent être effectuées qu'après concertations étroites et accords entre eux. 

Dès lors qu'il existe, pour une créance donnée, des indices de difficulté de recouvrement 

(compte tenu notamment de la situation financière du débiteur) ou d'une contestation 

sérieuse, la créance doit être considérée comme douteuse. 

Il faut alors constater une provision car la valeur des titres de recettes pris en charge dans la comptabilité de 

la collectivité est supérieure à celle attendue. Il existe donc potentiellement une charge latente si le risque 

se révèle qui, selon le principe de prudence, doit être traitée, par le mécanisme comptable de provisions, en 

tout ou partie, en fonction de la nature et de l'intensité du risque. 

La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur des 

écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépense du compte 6817 (dotation aux 

provisions/dépréciations des actifs circulants). 

Soucieuse d'avoir une gestion comptable fiable, sincère et transparente, la ville souhaite mettre en œuvre 

une provision pour créances douteuses. 

A ce titre, elle travaille en étroite collaboration avec Madame la Comptable public SGC de la communauté 

d'Agglomération du Grand-Sud Caraïbe sur sa mise en place. 

L'identification et la valorisation du risque implique un travail concerté entre l'ordonnateur et 

le comptable public. 

L'objectif est d'aboutir à une évaluation la plus précise possible du montant de la provision des créances du 

fait de leur irrécouvrabilité. 

Compte tenu de la volumétrie des restes à recouvrer, la méthode choisie pour la Ville de Baillif en 

concertation avec le Comptable est celle d'une analyse au cas par cas. 

Pour l'année 2024, le montant de cette provision est estimé à 583 520 € correspondant à des restes à 

recouvrer d’administrés qui sont dans la difficulté de les régler. 

Cette provision pourra faire l'objet d'une reprise au compte 7817 (reprise sur provisions pour dépréciation 

des actifs circulants) si la créance est éteinte ou admise en non-valeur, ou si la provision est devenue sans 

objet (recouvrement partiel ou en totalité) ou si le risque présenté est moindre. Cette reprise devra faire 

l'objet d'une délibération pour l'acter. 

Enfin en cas de créances douteuses supplémentaires, il conviendra de délibérer pour mettre à jour le 

montant de la provision (comme pour les reprises). 

La méthode proposée s'appuie sur l'ancienneté de la créance comme premier indice des difficultés 

pouvant affecter son recouvrement. Le comptable propose d'appliquer 5 % du montant total. 

Vu le budget communal 2024 ; 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 

Oui l'exposé de Madame le Maire 

Après avoir délibéré 

DÉCIDE 

Article 1: De constituer une provision de 29 176 € pour créances douteuses au cas par cas les créances 

devant faire l'objet de cette provision, en concertation avec la Comptable public SGC de la communauté 

d'Agglomération du Grand-Sud Caraïbe 

Article 2: D’inscrire au budget les crédits au compte 6817 « Dotations aux provisions/dépréciation des 

actifs circulants » du budget principal 

Article 3 : D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à la 

mise en œuvre de cette provision 

ADOPTÉE A VUNANIMITE 

Pour Expédition Conforme 

Le Maire 
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